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1. Le fait qu'une entreprise ayant bénéfi­
cié d'une aide d'État dont la Commis­
sion a ordonné la récupération peut 
exercer un recours devant le juge 
national à l'encontre des mesures 
d'exécution de cette décision ne saurait 
conduire à la modification de la règle, 
énoncée à l'article 104, paragraphe 1, 
du règlement de procédure du Tribu­
nal, selon laquelle la recevabilité d'une 
demande de sursis à l'exécution d'un 
acte d'une institution est subordonnée 
uniquement à la condition que le 
demandeur ait attaqué cet acte dans 
un recours devant le Tribunal et au 
refus d'accorder à une telle entreprise, 
qui a effectivement introduit un recours 
en annulation devant le Tribunal 
contre la décision de la Commission, 

une protection juridictionnelle provi­
soire devant le juge communautaire. 

(voir points 38-39) 

2. Le caractère urgent d'une demande en 
référé doit s'apprécier par rapport à la 
nécessité qu'il y a de statuer provisoi­
rement, afin d'éviter qu'un préjudice 
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grave et irréparable ne soit occasionné 
à la partie qui sollicite la mesure 
provisoire. C'est à cette dernière qu'il 
appartient d'apporter la preuve qu'elle 
ne saurait attendre l'issue de la procé­
dure au principal, sans avoir à subir un 
préjudice de cette nature. 

L'imminence du préjudice ne doit pas 
être établie avec une certitude absolue, 
mais il suffit, particulièrement lorsque 
la réalisation du préjudice dépend de la 
survenance d'un ensemble de facteurs, 
qu'elle soit prévisible avec un degré de 
probabilité suffisant. Toutefois, la par­
tie qui sollicite le sursis à exécution 
demeure tenue de prouver les faits qui 
sont censés fonder la perspective d'un 
préjudice grave et irréparable. 

Si un préjudice de caractère financier 
ne peut, sauf circonstances exception­
nelles, être regardé comme irréparable 
ou même difficilement réparable, dès 
lors qu'il peut faire l'objet d'une com­
pensation financière ultérieure, une 
mesure provisoire se justifie s'il appa­
raît que, en l'absence de cette mesure, 
la partie requérante se trouverait dans 
une situation susceptible de mettre en 
péril son existence avant l'intervention 
de l'arrêt mettant fin à la procédure au 
principal. 

(voir points 82-84) 

3. Dans le cadre de l'appréciation d'une 
demande en référé, une situation dans 
laquelle une entreprise est contrainte de 
solliciter l'ouverture d'une procédure 
d'insolvabilité peut être constitutive 
d'un préjudice grave et irréparable, 
étant donné les risques que celle-ci fait 
peser sur l'existence même de l'entre­
prise concernée et les conséquences 
importantes qu'une telle procédure 
génère et qui entravent son fonction­
nement normal. Une telle appréciation 
doit toutefois être opérée au cas par 
cas, compte tenu des circonstances de 
fait et de droit qui caractérisent chaque 
affaire. À cet égard, peuvent être prises 
en considération les caractéristiques du 
groupe auquel se rattache l'entreprise 
en cause. 

(voir points 88-89, 92) 

4. Lorsque la légalité d'une décision 
ordonnant la récupération d'une aide 
d'État est contestée au titre de 
l'article 230 CE, le juge national n'est 
pas lié par le caractère définitif de cette 
décision et garde ainsi la possibilité 
d'ordonner un sursis à l'exécution 
d'une demande de récupération de 
cette aide en attendant le règlement de 
l'affaire au fond devant le Tribunal ou 
de déférer une question préjudicielle à 
la Cour au titre de l'article 234 CE. En 
outre, le fait qu'une demande de sursis 
n'a pas abouti devant le juge commu­
nautaire n'empêche pas qu'un sursis 
soit ordonné par le juge national. 
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Il appartient dès lors au bénéficiaire de 
l'aide, dans le cadre d'une demande en 
référé devant le juge communautaire, 
de démontrer que les voies de recours 
internes que lui offre le droit national 
pour s'opposer à la récupération ne lui 
permettent pas d'éviter de subir un 
préjudice grave et irréparable et, par­
tant, que la condition relative à l'ur­
gence est satisfaite. 

(voir points 107-110) 

5. En cas de demande de sursis à l'exécu­
tion d'une décision en matière d'aides 
d'État, il incombe au juge des référés de 
mettre en balance, d'une part, l'intérêt 
de la requérante à obtenir les mesures 
provisoires sollicitées et, d'autre part, 
l'intérêt public qui s'attache à l'exécu­
tion des décisions prises dans le cadre 
du contrôle des aides. 

À cet égard, l'intérêt général au nom 
duquel la Commission exerce les fonc­
tions qui lui sont confiées par 
l'article 88, paragraphe 2, CE et par 
l'article 7 du règlement n° 659/1999, 
afin de garantir, pour l'essentiel, que le 
fonctionnement du marché commun ne 
soit pas faussé par des aides d'État 
nuisibles pour la concurrence, est d'une 
importance particulière. Par consé­
quent, l'intérêt communautaire doit 

normalement, sinon presque toujours, 
primer sur celui du bénéficiaire de 
l'aide d'éviter l'exécution de l'obliga­
tion de la rembourser avant le pro­
noncé de l'arrêt devant intervenir au 
principal. 

L'importance relativement faible de 
l'aide ou la taille relativement modeste 
de l'entreprise bénéficiaire n'excluant 
pas a priori l'éventualité que les échan­
ges entre États membres soient affectés, 
les faibles parts de marché détenues par 
cette entreprise ne peuvent être rete­
nues pour établir la présence de cir­
constances exceptionnelles justifiant 
l'octroi d'un sursis à l'exécution d'une 
telle décision. 

Le fait que la Commission estime que 
les conditions pour adopter une déci­
sion de recouvrement provisoire de 
l'aide en application de l'article 11, 
p a r a g r a p h e 2 , du r è g l e m e n t 
n° 659/1999 ne sont pas remplies 
n'empêche nullement que celle-ci 
constate, au terme de la procédure 
contradictoire, que l'intérêt commu­
nautaire justifie la suppression immé­
diate de l'aide en cause et le rétablisse­
ment, sans délai, de la situation anté­
rieure au versement de ladite aide. De 
même, le fait que la Commission est 
arrivée à la conclusion que l'aide 
litigieuse est incompatible après une 
longue procédure ne modifie en rien 
l'intérêt communautaire à ce que cette 
aide soit restituée sans délai pour 
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assurer le rétablissement de la situation 
antérieure au versement de l'aide et la 
suppression des effets anticoncurren­
tiels sur le marché commun résultant 
de celle-ci. 

(voir points 111-113, 115-117) 

6. Dans le domaine de l'article 87, para­
graphe 3, CE, la Commission jouit 
d'un large pouvoir d'appréciation et 
doit, dans son examen des effets anti­
concurrentiels d'une aide, prendre en 
considération tous les éléments perti­
nents, y compris, le cas échéant, le 
contexte déjà apprécié dans une déci­
sion antérieure ainsi que les obligations 
que cette décision antérieure a pu 
imposer à un Etat membre. 

(voir point 118) 
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